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Autorisation déroulement manifestation nautique "Courses de barques de sauvetage" sur le

Rhône.
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Le Préfet de l’Isère Le Préfet du Rhône
Chevalier de la Légion d’Honneur Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE N°  38.2016.04.14.003 ARRETE N°

autorisant le déroulement de la manifestation nautique dénommée 
« Course de barques de sauvetage » sur le fleuve Rhône 

entre le point kilométrique 18,000 et le point kilométrique 21,000

Vu le code des transports et notamment les articles R 4241-38 relatif aux manifestations nautiques et A 4241-26 relatif
aux mesures temporaires prises par les préfets et les gestionnaires,

Vu le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires d'interruption ou de
modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d'eau,

Vu l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014-234-0009 du 22 août 2014 réglementant l’exercice de la navigation de plaisance et des
activités sportives sur le Rhône entre les PK 9,000 du Rhône amont et 18,200 du Rhône aval dans le département du
Rhône,

Vu la circulaire interministérielle du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la navigation intérieure,

Vu l’avis favorable en date du 18 février 2016 du Commandant du Groupement de Gendarmerie de l’Isère,

Vu l’avis favorable en date du 17 février 2016 et les prescriptions du Commandant du Groupement de Gendarmerie du
Rhône,

Vu l'avis favorable en date du 10 février 2016 et les prescriptions du Directeur du Service Départemental d'Incendie et
de Secours de l’Isère,

Vu l'avis réputé favorable du Directeur du Service Départemental d'Incendie et de Secours du Rhône,

Vu l’avis favorable en date du 22 février 2016 et les prescriptions de la Directrice Départementale de la Cohésion
Sociale de l’Isère,

Vu l’avis réputé favorable du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale du Rhône,

Vu l’avis favorable en date du 19 février 2016 et les prescriptions du Directeur de la Compagnie Nationale du Rhône
(CNR), 
Vu l'avis favorable de la Directrice Territoriale Rhône Saône de Voies Navigables de France (VNF) en date du 7 avril
2016 autorisant l’occupation du domaine, 
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Vu l’avis favorable et les prescriptions de la DDSP Brigade Fluviale de Lyon en date du 4 février 2016 ;

Vu l’avis favorable de monsieur le maire de Loire-sur-Rhône en date du 26 janvier 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2015 portant délégation de signature à madame la directrice départementale
des territoires de l’Isère ;

Considérant la demande par laquelle M. Claude GOURY, Président des Sauveteurs de Chasse sur Rhône, sollicite
l'autorisation d'organiser la manifestation nautique dénommée « Course de barques de sauvetage », le 24 avril 2016,
sur le fleuve Rhône,

Considérant qu’il s’agit d’une manifestation nautique qui nécessite des mesures prescriptives de la navigation,

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires de l’Isère ;

Sur proposition de la Directrice Territoriale Rhône Saône de Voies Navigables de France (VNF),

A R R E T E N T :

Article 1  er     :

Cette  autorisation  ne  vaut  que  pour  la  police  de  la  navigation  et  ne  dispense  pas  le  pétitionnaire  d’obtenir  les
autorisations éventuellement nécessaires au titre d’autres polices ou réglementations.  

Les Sauveteurs de Chasse sur Rhône, représentés par M. Claude GOURY, sont autorisés à organiser la 
manifestation nautique dénommée « Course de barques de sauvetage », sur le fleuve Rhône, entre le point 
kilométrique 18,000 et le point kilométrique 21,000, le dimanche 24 avril 2016, de 9 h à 18 h, sur les communes de 
Chasse sur Rhône, Givors et Loire sur Rhône.

L’activité nautique prévue est une course de barques de sauvetage en compétition.

Le responsable opérationnel de la manifestation est M. Claude GOURY qui devra être joignable à tout moment sur le
numéro de téléphone portable suivant : 06 83 17 21 40 (OU au 07 70 47 51 44).

Il est bien précisé que la navigation des bateaux participant à cette manifestation n’est autorisée que dans les limites
strictes des jours et heures indiqués, à l’exclusion de toute autre période, y compris pour des essais.

Article 2     : 

L’organisateur devra avertir de ces dispositions :
• les propriétaires des bateaux amarrés à proximité du lieu de déroulement de la compétition,
• les présidents des Associations Agréées de Pêche et de Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA),
• les présidents des clubs et associations de loisirs nautiques, utilisateurs habituels du fleuve Rhône.

Les conditions hydrauliques devront être favorables dans le bief. L’organisateur devra se connecter aux sites internet
www.vigicrues.ecologie.gouv.fr ou  www.inforhone.fr (dernière adresse accessible depuis un téléphone portable) pour
obtenir des informations sur les niveaux et débits du fleuve. 

L'organisateur  devra  respecter  la  signalisation  et  les  distances  de  sécurité  par  rapport  ou  ouvrages  de  la  CNR
(interdiction de naviguer à moins de 500 m en amont et aval des usines et barrages). 
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L'organisateur  est  responsable  de l'ensemble  du déroulement  de  cette  manifestation.  Il  est  notamment    tenu de
disposer effectivement des moyens tant nautiques que d'organisation et de communication permettant la sécurité du
public et des participants.

L’organisateur devra supporter lui-même et entièrement les risques ainsi que les conséquences des dommages qui
pourraient être causés aux personnes et aux biens par le fait de cette manifestation. Il devra être assuré à cet effet.

L'organisateur  devra  déclarer  être  parfaitement  informé  et  donner  acte  à  la  CNR de  ce  que  le  plan  d'eau  subit  des
variations  de  niveau  lors  d'opérations  d'exploitation  des  ouvrages  de  la  CNR  et  de  leurs  conséquences  en  cas  de
disjonction de la centrale hydroélectrique de Pierre-Bénite.

L'organisateur doit tenir à la disposition des concurrents, avant la manifestation nautique, toutes informations utiles sur
les conditions et prévisions météorologiques et/ou hydrauliques dans la zone intéressée, ainsi que sur les consignes et
les dispositions prévues pour assurer la sécurité de la manifestation.

Il devra disposer, soit par lui-même ou par sa fédération d’affiliation, soit par voie de convention avec les organismes
compétents, des moyens de secours et d’intervention permettant de faire face à un accident ou à un incident sur l’eau,
tant en ce qui concerne les dommages aux personnes, aux biens ainsi que les risques d’incendie et de pollution des
eaux.

Les mesures de prévention et de secours mises en oeuvre par l'organisateur et à la charge de ce dernier seront les
suivantes :

• disposer d'un moyen d'alerte pour prévenir les secours publics.
• assurer l'accueil des secours extérieurs.
• assurer la couverture opérationnelle des risques liés à la manifestation par un service de sécurité, placé

sous l'autorité d'un « responsable sécurité »,  et  constitué d'une ou plusieurs équipes de sauveteurs
aquatiques diplômés MNS ou BNSSA, à jour de recyclage. Ces équipes seront spécialement chargées
des missions de sauvetage aquatique en surface et seront dotées du matériel adapté (EPI, cordes,
bouées, matériel d'immobilisation) avec au moins une embarcation motorisée de transport et un moyen
de liaison avec le responsable sécurité. 

• signaler les bords de quai et rivages de façon suffisante (barrières, signalisation, service d'ordre) pour
mettre en garde le public des risques potentiels de chute à l'eau.

• des embarcations, en quantité suffisante, seront réparties judicieusement sur l'ensemble du trajet de la
course, afin d'intervenir en cas d'incident sur l'eau. 

Les règlements en vigueur concernant l’armement de sécurité des différentes embarcations et le port des équipements
de flottabilité obligatoires devront être respectés. Les règlements en vigueur concernant la signalisation et la circulation
des embarcations devront être respectés.

Les personnes assurant la surveillance et les secours sur l’eau devront détenir des diplômes de secourisme et les 
pilotes des bateaux devront être titulaires d’un permis ou certificat de capacité « Eaux intérieures », conformément à la 
réglementation en vigueur. 
L’utilisation de moyens de communication VHF est recommandée.

Les droits des personnes autres que les participants directs à la manifestation sont et demeurent expressément 
préservés et la société permissionnaire sera tenue de réparer, à bref délai, les dégradations de toute nature qui 
pourraient être causées aux ouvrages du fleuve Rhône et qui seraient directement ou indirectement la conséquence de 
la manifestation nautique.

Article 3     :

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2016-04-18-002 - AR01 RHONE 12 12



Les participants à la manifestation devront évoluer en dehors du chenal navigable. 

En toute circonstance, la priorité sera donnée en permanence à la navigation de transit. Les participants devront 
adapter leur activité afin de n’apporter aucune gêne aux bateaux circulant dans le chenal navigable.

Article 4     :

Il appartient à l’organisateur de prendre la décision d’annuler, de retarder ou d’interrompre la manifestation nautique si
les conditions dans lesquelles elle s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas présenter toutes les garanties de
sécurité souhaitables. Notamment si certains moyens prévus pour assurer la sécurité des participants et du public ne
sont  pas  opérationnels  ou  si  les  conditions  météorologiques  sont  ou  deviennent  défavorables,  compte  tenu  des
caractéristiques des embarcations engagées.

Article 5     :

Les différentes installations techniques et le balisage du circuit seront installés hors du chenal navigable. Ils pourront
être mis en place le 24 avril 2016 et seront enlevés le jour-même. 

Les corps morts servant à maintenir les bouées seront enlevés en même temps que celles-ci.

Article 6     :

L’organisateur devra veiller à la mise en place et au maintien permanent de 2 bateaux de sécurité sur le site. Ces 2 
bateaux devront être situés, l’un à l’amont de la manifestation et l’autre à l’aval, hors du chenal navigable et de manière
à avoir une bonne visibilité de la navigation. 

Article 7     :

Les lieux devront être tenus parfaitement propres. Le nettoyage de la berge (ramassage et évacuation de détritus, 
déchets, etc.) sera à la charge de l’organisateur.

Article 8     :

Aucune dégradation (arbres, végétaux aquatiques, berges, etc.) ne sera tolérée et la réparation de toutes les 
dégradations éventuelles constatées sera à la charge de l’organisateur.

Article 9     :

La responsabilité de VNF sera totalement dégagée en cas d’accident ou d’incident, le pétitionnaire étant le seul 
responsable du bon déroulement de cette activité et de ses conséquences.

Article 10     :

L’information des usagers de la voie d’eau de cette mesure temporaire se fera par l’intermédiaire de VNF au titre des 
avis à la batellerie.
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Article 11     :

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de 2 mois à 
compter de sa notification.

Article 12     : 

Le Préfet de l’Isère, le Préfet du Rhône délégué pour la défense et la sécurité, le Commandant du Groupement de
Gendarmerie  de  l’Isère,  le  Commandant  du  Groupement  de  Gendarmerie  du  Rhône,  le  Directeur  du  Service
Départemental d'Incendie et de Secours de l’Isère, le Directeur du Service Départemental d'Incendie et de Secours du
Rhône,  la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale de l’Isère,  le Directeur  Départemental  de la Cohésion
Sociale du Rhône,  la Directrice Territoriale Rhône Saône de VNF, sont  chargés chacun en ce qui  le  concerne de
l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Grenoble, le 14 avril 2016 Fait à Lyon, le 19 avril 2016

Pour le Préfet et par délégation, Pour le Préfet,
la Directrice Départementale des Territoires,     Le Chef de Bureau délégué
Pour la Directrice Départementale des Territoires,
le chef du Service Sécurité et Transports

Roger JOURNET       Evelyne ROUX D’ORAZIO
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PRÉFET DU RHÔNE

 

Direction Régionale
des Entreprises

de la Concurrence
de la Consommation

du Travail et de l’Emploi

Unité territoriale du Rhône

Affaire suivie par :
Jean-Marie Lavayssière

Courriel : rhona-ut69.medaille-travail
@direccte.gouv.fr

Téléphone : 04 72 65 57 42
Télécopie : 04 72 65 57 90

                                                Villeurbanne le 31 décembre  2014   

Arrêté préfectoral n° 2015070101 du 31 décembre 2014 décernant la médaille
d’honneur de travail

L’arrêté préfectoral n° 2015070101 du 31 décembre 2014 décernant la médaille d’honneur de travail est consultable à l’unité 
territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes 8-10 rue du Nord, à Villeurbanne (69100).              

                                                                                       P/Le DIRECCTE Rhône-Alpes,
                                                                                              Le directeur de l’unité territoriale du Rhône

           

Pascal BODIN

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi (Direccte) 
Unité territoriale du Rhône - 8/10 rue du nord - 69625  VILLEURBANNE Cedex - Standard 04.72.65.58.50
 www.rhone-alpes.direccte.gouv.fr  - www.travail-emploi-sante.gouv.fr - www.economie.gouv.fr   
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PRÉFET DU RHÔNE

                                                                                                           
Préfecture

 Direction des Libertés
Publiques et des Affaires

Décentralisées
2ème Bureau

Urbanisme et Affaires
domaniales

                                                                                                              
Affaire suivie par : Mabrouka BOURARA
Tél. : 04 72 61 61 10
Courriel : mabrouka.bourara  @rhone.gouv.fr
Affaire suivie par : David CANDORET
Tél : 04 72 61 61 12
Courriel : david.candoret@rhone.gouv.fr
Fax : 04.72.61.63.43

   Commission départementale d’aménagement commercial 
 

Séance du jeudi 12 mai 2016
 

ORDRE DU JOUR
 

-------

14 h 30 - Dossier n° 69 A 16 152 : La SAS DISTRIBUTION CASINO FRANCE (DCF) et la SAS SOCIETE
IMMOBILIERE D’ETUDES ET DE REALISATIONS (SIER) sollicitent l’autorisation de la commission
départementale d’aménagement commercial en vue de procéder à la création d’un ensemble commercial
situé 100 avenue Gabriel PERI à Vaulx-en-Velin (69120), d’une superficie commerciale totale de 4 227 m²
par création :

- d’un magasin à l’enseigne « CASINO » d’une surface de vente de 2 727 m² ;
- et de sept boutiques de surface de vente non alimentaire, de respectivement 90 m², 250 m², 210m²,

285 m², 295 m² , 220 m² et 150 m², soit une surface commerciale totale de 1500 m².

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, 
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE D’INCENDIE ET DE SECOURS DU DÉPARTEMENT DU RHÔNE ET DE 

LA MÉTROPOLE DE LYON, 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
 
VU le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics ; 
 
VU le décret n° 90-850 du 25 septembre 1990 modifié portant dispositions communes à l'ensemble des sapeurs-
pompiers professionnels ; 
 
VU le décret n° 2001-682 du 30 juillet 2001 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des capitaines, 
commandants, lieutenants-colonels et colonels de sapeurs-pompiers professionnels ; 
 
VU l'avis de la commission administrative paritaire compétente en date du 18 février 2016 ; 
 
 

A R R Ê T E N T 
 
 
Article 1er - Le tableau d'avancement au grade de colonel de sapeurs-pompiers professionnels du département du 
Rhône et de la métropole de Lyon est établi, au titre de l'année 2016 dans l'ordre suivant : 
 

n° 1 – Lionel CHABERT 

 
Article 2 - Conformément à l'article R. 421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif compétent 
peut être saisi par voie de recours formé contre la présente décision dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification. 

 
Article 3 - Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône et le président du conseil d’administration 
du service d’incendie et de secours du département du Rhône et de la métropole de Lyon sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de l'État dans 
le département. 

 
Fait à Paris, le 

 
Le président du conseil d’administration 
du service d’incendie et de secours du 

département du Rhône et de la métropole  
de Lyon 

 
Jean-Yves SECHERESSE 

Pour le ministre et par délégation, 
 
 
 
 

Jean-Philippe VENNIN 
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2016-04-27-003

Arrêté préfectoral abrogeant l'arrêté préfectoral n°

DDT_SHRU_2015_11_13_01 instituant les secteurs dans

lesquels l'autorité administrative de l'État est compétente

pour délivrer les autorisations d'utilisation et d'occupation

du sol pour les constructions à usage de logements de la

commune de CHARBONNIÈRES LES BAINS.
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2016-04-26-002

Arrêté préfectoral N° 2016-E21 fixant le plan de chasse et

autorisant le tir sélectif du chevreuil dans le département

du Rhône et la métropole de Lyon
Chasse chevreuil 
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